
• V 

26™ Année JN° 6172 
•S^SÊSBSSBSSSSSÊBBÊSSBSBÊÊÊS 

BUREAUX : «HE NEUVE, 17 UN NUMÉit** 1 5 CENTIMES bahikUl : RUE HËUVE, 17 

Propnéterire^Gérant 

ALFRED REBOlfe 
/BONrHBKrfTS; 

rloijbaix-Tourcouig: Trois moi*. . 13.59 
» » Six mois. . . 26.»» 

» Un an . . . 80.»» 

Nord, Pas-de-Calais, Somme, Aisne, 
troismois 13 fr. 

La France et l'Etranger, lea frais de poste 
en sus. 

Le prix des Abonnements est payable 
d'avance.— Tout abonnement continue, 
jusqu'à réception d'avis contraire. 

Mardi 29 JNovembre 1881 
— — l,,„..,1,111111 IBM 

AL DE H 
Propnétxire*6è>mn* 

ALFRED REBOWX 

[ONITEUR POLITIQUE, INDUSTRIEL & COMMERCIAL DU NORD 
Le. .JOURNAL DE ROUBAIX est désigné pour lu publication des ANNONCES LÉGALES et JUDICIAIRES 

Annonces: la ligne. , . Zt ^. 
Réclames : » . 30 c 
Faits divers : » , . . S0 a 

On peut traiter à forfait pour les aboEa. 
ments d'annonces. 

Les abonnements et les annonces son̂  
reeues à Roubaix, au bureau du journal 
à Lille, chez M. QtjAxrô, libraire, Grande 
Place; à Paris, chez MM. HA VAS , LAFIXÏI 
KT O», 34, rue Notre-Dame-des-Victoire* 
/place de la Bourse); 
1 OPFICB as PUBLICUTÉ. 

Les abonnements et les annonces pour 
le Journal de Roubaix sont reçus : 

A TOURCOINC, rue d'Havre, 25. 

A ROUBAIX, aux bureaux du journal . 

A LILLE, A la succursale de l'Agence 
Haoas, rue de la Gare et aux bureaux du 
Mémorial, Grande Place (entrée par les 
débris Saint-Etienne). 

A ARMENTIERES, rue de Lille. 
A PARIS, aux bureau de l'Agence 

Haea*. Place de la Bourse. 8, ou rue 
Notre-Dame-ies-Vietoires, 34. , 

ROUBAIX,LE 28 NOVEMBRE 

BOURSE DE PARIS Lr „ „„ 
StTBia ffvuvtrnenutUaP, 2 o N 0 V ' | 2 8 N O V ' 

3 8/» 
.*'!/,) amortissable . . 
Amortissable nouveau. 
4 \li o/it 

mprunts 5 0/n. 

Dépêche communiquée ] 
CANNISSIÉ I 

Cours de clôture. 

3 0/g 
3 t/o amortissable . 
i (tfo amortissable nouv. 
5 0/1 
Banque de France 
Banque d'Escompte. 

• Hypothécaire 
» de Paris. 

Foncier Algérien 
Foncier de France 
Mobilier 
Générale . . . . 

Suez 
Dniàéo 
Italien . . . . 
Russe 1877. 
Landorbank 
Basque ottomane 
Chemins espagnols . 
Chemins autrichiens 
Lombards . . . . 
Nord d'Espagne. 
Sara gosse. 
Panama 

85 20 . / . 
85 Sô ./. 
85 20 ./. 
112 7 5 . / . 
115 • » . / . 

oar MM. 
st C» 

A ter 
26 MOV. 

85 251 
Su 80 
S5 40 

115 60| 
6205.00' 
«60 00 
000 00 

12)2 0» 
653 90 

1705 00 
720 00 
822 00 

2S00 00 
254S 00 
367 001 
89 10 

92 3/4 
1178 60 
726 00 
S12 00 
690 00 
320 00 
675 001 
556 00 
500 00 

M 10./. 
si> 90 ./ 
85 M . / 
113 uù.l 
115 23 7 

NûULEZ, 

m e 
28 NOV. 

8 5 30 
15 83 
85 46 

115 33 
•155 C0 
*ô7 «0 
655 00 

1220 00 
651 06 

1703 00 
717 06 
820 03 

2195 03 
2310 00 
262 90 
89 15 

9i 7/8 
1140 00 
72S 00 
800 06 
692 00 
320 09 
m oo 
£55 60 
ôt'O 00 

Dépêthe communiquée par la Succursale 
dn CRÉDIT GÉNÉRAI. FRANÇAIS, 4, rue 
Nain. 
Cour* de elSture Comptant 

| 26 NOV. | 28 NOV. 
Florin or 4 0/0 . 
Italien 6 U/o • 
Hongrois 6 0/o . ; 
5 0/0 Russe 77 . . . 
Turc 
Egypte 6 0/» . . . 
Suez 
Foncier 
Banque de France . 
Mobilier Espagnol . 
Panama 
•mnihus' 
Gaz Parisien. 
C» Géa. Transatlantique. 
CFon.de France et d'Alg. 
Crédit Général Français. 
Orléans 
Lyon 
• uest 
Nord 
Midi 
Est 

80 00 
»'J 10 

103 75 
93 00 
13 30 

359 75 
2510 60 
1700 00 
6?0# 00 
S10 0 
502 00 

1475 0.* 
1350 00 
608 00 
555 00 
70$ 75 

1355 00 
1720 10 
825 00 

2003 00 
1293 00 
780 00 

S0 10 
89 '0 

103 60 
91 25 
U 60 

360 00 
2140 00 
1705 On 
6100 00 
800 00 
Soi 00 

1473 0» 
15 10 09 
600 00 
550 00 
770 00 

134' 00 
1710 00 
siu oo 

2060 00 
1283 00 
700 00 

DEPECHES COMMERCIALES 
Dépêches de MM. Busch et Cie, du Havre, 

représentes a Roubaix, par M. Buiteau-Gry-
mvnprez : 

Havre. 2i novembre. 
Ventes 3,500 b . Marche ferme. 

Liverpool, 28 novembre. 
Tentes 12,090 b. Marché inchangé. 

New-York, 23 novembre. 
Naw-York, 11 15/16 
Recettes 33,000 b . 
New-Orléans low midiling 83 ./. 
Savannah » » 83 . / . 

Bulletin du jour 
M. Gambetta continue à complé

ter son personnel en faisant passer 
au premier rang ceux qui, jusqu'à 
lors, n'avaient joué que les doublu
res. C'est ainsi que l'ancien préfet 
dos Bouches-du-Rhone, M. Tirman, 
devient gouverneur civil de l'Algé
rie. Rien à dire, d'ailleurs, de ce 
haut fonctionnaire, si ce n'est qu'il 
lui faudrait , commettre des folies 
pour faire regretter son prédéces
seur. Le héros, de la semaine a été 
M. Paul Bart, le vivisecteur de la 
religion, dont le langage, lors de la 
réception des facultés de théologie, 
a été des plus inconvenants et don 
ne à prévoir que le Kulturkampt 
sera le cheval de bataille du grand 
ministère. On rapportait ces jours-
ci, dans les couloirs de la Chambre, 
un mot de M. de Jouvenel au chef-
dû ministère : — « Mon cher mon
sieur Gambetta, si l'on a reproché 
à M. le comte do Chambord d'être 
trop bien avec Jésus-Christ, on 
pourrait vous reprocher, à vous, 
d'être trop mal avec lui. » — «Vous 
dites peut-être vrai, et je le crois, 
répondit M. Gambetta, mais il est 
trop tard.» 

Ce qui n'empêche pas qu'on cher
che à dorer la pilule, que la. Répu
blique française déclare que le but 
poursuivi par le rninistro, est de 
revenir sur toute la ligne aux pres
criptions de l'an 1808, au Concor
dat, et aux articles organiques qui 
en sont inséparables, et qu'à enten
dre d'autres journaux opportunistes 
si le nom de M. Paul Bert est un 
épouvantail, les actes du ministre 
seront rassurants . Il faudra, dans 
tous les cas, pour y croire, autre 
chose que des paroles. Mais nous 
serions bien étonné que l'homme 
qui a prononcé des discours pas
sionnés et haineux à Auxerre et au 
Cirque, ne restât pas ce qu'il est, 
un sectaire. A la veille du vote de 
l'amendement Wal lon , pour la Con
stitution, M. Laboulave s'écriait à 
la tribune : « La république, mes
sieurs, menace-t-elle la religion ? » 
Nous aurions voulu voir la tète du 
môme Laboulave, centre gauche, 
présentant cette semaine le Collège 
de France au citoyen ministre de 
l'instruction publique et des cultes, 
Paul Bert, personnification actuelle 
de la république de Salente du dis
cours de 187o. 

Le nouveau ministre de l'inté
rieur a eu égalementson petit succès 
quoique sa circulaire paraisse mê
me aux journaux ami? n'être qu'un 
pur chef-d'eauvre de naïveté admi
nistrative. Il espère supprimer les 
sollicitations dont tous les ministres 
•ont assaillis, et déclare sans rire i 
aux préfets qu'ils doivent connaître 
à fond les besoins des communes ! 
de leurs départements. Toutes ces j 
recommandations ne sout pas nou- i 
velles ; OH sait ce qu'en vaut l'aune, i 
et le 6'ircle lui-même proclame a cet 
égard un scepticisme absolu. Mais 
où M. Waldeck-Rousseau montre ; 
l'inexpérience et le zèle d'un novice ] 
c'est quand il fait aux préfets un I 
devoir de visiter au moins une fois ' 
l'an, et en dehors des conseils de ré- ; 
vision, chacune des communes du 
département dont l'administration 
leur est confiée. 

Le premier projet qui sera dé
posé par le gouvernement sera le 
projet relatif à la révision de la 
Constitution. C'est lui qui forme, en 
ce moment, l'objet principal d? ses 
délibérations. Il ne sera pas déposé 
avant la session de janvier. Il en 
est de même du projet de loi sur la 
réforme de la magistrature. A en 
croira le Rappel, le gouvernement 
s o n g e a. y i n t r o d u i r e la r é f o r m e de 
l'institution das assises correction 
nelles sur le modèle des assises cri
minelles, qui existent déjà. On ajou
te que l'année 188.2 ne se passera 
pas sans qu'un projet de loi organi-

3ue sur la réforme judiciaire soit 
éfinitivement voté par les deux 

Chambres. 
Quant au projet sur le rachat des 

chemins de ter, le gouvernement ne 
s'en est pas encore occupé. La pré
paration de ce projet sera d'ailleurs 
précédée de négociations qui s'en
gageront prochainement avec les 
directeurs des grandes compagnies. 

La BévisiM et la Constitution 
Sous ce titre : a la Révision et la cous-

ti 'ution. » If. le sénateur républicain 
Eloiond Sch-îrar vient de publier à la Li
brairie nouvelle une très remarquable 
brochure. C'est un courageux plaidoyer 
des plus judicieux et des plus concluants 
contra le* divers projets de révision dont 
depuis quelques mois, orateurs et écri
vains de la gauche nous fatiguent les 
oreilles et l'esprit. En dehors da leur va
leur intrinsèque qui est grande, les con
sidérations ce M. S'.hérer empruntant 
non seulement au talent littéraire, aux 
connaissances historiques, à l'esprit cr i 
tique, mais aux opinions républicaines 
ife leur auteur une force et un crédit par
ticuliers. 

Voici les principales considérations 
présentées par M. Sché.-er, L'auteur tora-
meuce par établir qu'il est républicain 
très attaché a la République : 

Celui qui écrit ces lignes ne le cède à per
sonne daus sou attachement a nos présentes 
institutions. S'il n'a aucun droit au titre de 
républicain de la veille, il s'est - persuadé 
qu'après l'empire et la guerre, après tant d'es
sais monarchiques et .le révolutions, il u'y 
avait puis du place en France que pour une 
République. Le lendemain' du jour on l'armée 
allemande autorisait les élections de. février 
1871 et rendait U liberté de !a presse aux ter
ritoires occupes, il écrivait dan- uu journal de 
Versailles . i „a France est eu République, et 
il faut qu'elle y reste. » Candidat aux élections 
complémentaires du mois de juillet do la mê
me aunée. ma profession de foi n'était pis 
moins axplicite : << J'estime, y disais-je, que 
tous nos effort^ doivent tendre a ttire de la 
République le gouvernement dèlinitif de la 
France. » 

Devenu membre de l'Assemblée nationale 
et, plus tard, du Sénat, je n'ai cessé de me 
joindre a tout ce qui s'est fait pour'établir et 
affermir le régime républicain, de m'opposer a 
toute* les tentatives des partisans de la mo
narchie pour ramener le pays a cette forme 
de gouvernement. 

J'ajoute que je n'ai jamais regretté et que je 
no regrette rien de l'humble par;, que j'at eue 
a l'ét ib:is.-.ement de la République et de la 
Constitution de 187.1. Si la chose ét.iit a refaire, 
Je la referais. Je n'y mettrait aucune hésita
tion, parce que j'estime que la politique a pour 
premier devoir de s'attacher aux choses possi
bles. Or les éléments d'une monarchie me 
semblent faire défaut • la Franc. 

Lu parlant d.î la République, je n'en parle ni 
eu adversaire ni en étranger, je suis de la 
maison. Si je prends la plume, c'est que je 
crois voir compromise l'œuvre a laquelle nous 
avous, mes coreligionnaires politiques et moi, 
travaille pendant plusieurs anupe.s, a laquelle 
notre vie publique est liée, et au sort de la
quelle, on nou-, l'accordera, nous avons le droit 
de ne pas rester indifférents. 

M. Schérer explique, !n t actique >» l'aide 
de laquelle- lés raiia.iux ont posé la ques
tion de la revision. 

Je soupçonne le radicalisme d'avoi- quelque 
peu ri en "»a barbe eu voyaut le succès de sa 
tactique. Sa façon do procéder est toujours la 
même. Le radicalisme iauce une proposition a 
laquelle personne ne pensait la veide et à l'é
noncé de Wiuelle tout le monde commence 
par lover les épaules de pitié ou par se signer 

d effroi. Peu à peu, cependant, et à force d'en 
entendra parler, l'accoutumance se fait. On se 
laisse aller à discuter la masure, qu'on croyait 
d abord pouvoir écarter par le de iua ou la 
colère. Oa échange les raisonnements et, com
me on s est laissé entrain«r dès le d^but sur 
le terrain de discussion qu'ont choisi les au
teurs du projet, on sent assez vite que l'on n'a 
rien de bien valable à leur opposer, et l'on Unit 
par traiter, par sa rabattre sur des questions 
de plus ou de moins, par se rallier à quelque 
moyen terme dont le radicalisme «ra peut-
être forcé de se contenter aujourd'hui, mais 
dont il se servira demain pour avano- r s-es ou
vrages, reserrer l'investissement de la place et 
emporter enfin une position virtuellement li
vré* le jour oo on l'a laissé entamer. 

C'est (:ire qn« le modéré a. lui aussi, sa tac
tique ; seulement, c'est la tactique de la re-
traite. f^us il l'a pris de haut, le premier jour, 
avec Ks proposLions i-ailieates, p!us vite il se 
lasse de M lutte lorsqu'il s'aperçoit que ses 
air:: d indignation n'ouf Bas suffi" à exorciser 
l'ennemi de son repos. C'est aiois qu'il se de
mande s il ce serait pas plus sage de s'en tirer 
par uu sacrifice. Il serait si agréable de dé
barrasser la politique de cette épine, la vie de 
cet obstacle. Ou priverait l'adversaire de ses 
meilleunargumenu, ou en iiuirait i;vec des 

, débats irritants, on pourrait revenir ensuite 
aux véritables affiires,aux questions pratiques 
et utiles. 

Sardons-rous, enfin, de l'oublier : il y a des 
habiles aussi bien que des naïfs dans les rangs 
de ceux que les questions importuuciit et qui 
cherchent a s'en délivrer a tout prix. Le ré
publicain qui se sent du-tance pai le radica
lisme et qui se tient pourtant k la nopularité, 
qui désire garder son bon renom ûémocratiquo 
et en même lemos rester en passe d'arriver au 
pouvoir, celui-là est singulièrement ennuyé 
des nouveautés qu'on lui jette tout a coup 
dans les jambes, et sur lesquelles il ne peut se 
pronoucer tans risquer de compromettre, ou 
sa considération auprès des avance.-; du parti, 
ou sa position comme candidat a des toneliens 
resp-usables. 

Comment s'étonner dès lors que ces hommes, 
d'une ambition d'ailieurs légitime, et, au fond, 
d'uu sens gouvernemental assez juste, s'em
pressent, à leur tour, de dominder qu'on par
tage le différend ? Il arrive même qut ce sout 
ceax-Ii, les politiques traversés dans leur 
propos qui se montrent les plus bruyants a 
réclamer des concessions dont ils se seraient 
si bien passés. Ils limitent la proposition origi
nale, ils n'en retiennent qu'un ou deux arti
cles, mai:-, ces articles, ils en fout un état ! ils 
y concentrent un appareil de raisonnements : 
ils nous promettent avec tant d'assurance l'âge 
d'or pour le jour où l'on a,ura enlevé ce caillou 
du chemin I Excellents citoyens, d'aspirations 
honorables, je le répète, de sentiments patrio
tiques, et dont l'excuse est qu'ils se doutent 
p;;s du service qu'ils rendent a la Révolution. 
Ils sont, sur l'échiquier politique, ia principale 
pièce de sou jeu. lis mcupiisoCat le rôle si im
portant d'intermédiaires entre le parti niveledr 
et le gros public Le gros public n'écouterait 
à rieu SI les gens suspect.- étaient seuls a par
ler de changer la Constitution, innii ils s 'x-
coutuaiti a l'idée de la revoir en que q ies-unes 
de ses parties lorsque des journaux l'une mo
dération relative lui repèrent tous les matins 
que la logique le veut ainsi, et que, du reste, 
le= concession)* une fois faites, ou cri reviendra 
pour toujours a la paisible jouissance de nos 
îu.-tituf'>.- s. 

Ce d> . .wnrgurneijt a, en véri'°. l'air d'une 
ironie quand ou se rappeUe t'arou entendu, il 
y a si peu de temps encore, a i'o oasion de 
l'amnistie. Avec quelle chaleur on démontrait 
alors que cet acte de clémence et d'oubli était 
la seule chose qui divUùt les républicains, la 
seule difticulté qui fit obstacle à l'union des 
efforts, a la marche régulière d s affaires, à la 
félicité de la nation. Arec quelle impatience, 
pour i:o pas dire quel dédalu, on écoutait les 
objections de ceux qui ne se rendaient pas du 
premier coup à ces aflirmations, mais rappe
laient qu'il y aura toujours de- questions pour 
atimauter les rivalités et exciter ;es prieurs. Il 
y a de cela quinze mois, et l'on nous recuin-
inando la révision du mê.r.e ion ton; oa nous 
recommandait le rétablissement des membres 
de la Commune dans leurs droits politiques. 
Cèst si peu de choie et tout ira .-i bien en
suite ! Ou sera si fort a l'avenir pour résister à 
do nouvelles exigences : 

Avec une gran le formate, M« S -liôrer 
s'élève contre lea « d a d a s » eotjstitution-
1)0.S. 

La triste se, l i mortelle tristesse pour les 
esprits politiques, c'est que personne ne se 
lève au milieu de nous pour protester contre 
la mau'ère dont les partis s'accordent a poser 
les questions. J'ose a peine due à quel point, 

, pour m i part, ces soucis de correction abs-
I traito en matière de constitution nr: parais-

!
se.nt stériles et puf rus. étranger-, a virilité 
politique. J« me demande s'ù y a en vérité de 
>aiut a espérer pour la r'iauce auasi io^giemps 

, qu'elle n'aura pas reconnu i'cxtrè ne enfj.a-
i tiilage de ces « da'îa-s » constitutionnels, et 
j combien c'est une pitn: de voir an grand 
, peuple lâcher ainsi perpétuellement la proie 
i pour l'ombre. 

L'autaur réfute ensuito l ' irguni—t de 
J c^ux qui invoquent eu laveur d« la révi-
i sioa de la constitution le suffrage uni-
I versel. 

Ma
il serait temp3, en vérité, de laisser de côté 

l'espèce de superstition avec laquelle on a pris 
l'habitude de parler des votes du pays. Le 
suffrage universel est une institution en fa
veur de laquelle il y a d'excellentes raisons a 
donner, et celle-là surtout qu'avec cette ma
nière de consulter la France on a du coup at
teint le fond : il n'y a plus rien a demander de 
plus M..is le suffrage universel n'est pas pour 
cela un dogme, il ne constitue pas une religion 
il n'est pas nécessaire, pour accepter ses dé
cisions, de tenir la voix du peuple pour la voix 
de Di«u. Le suffrage universel partage la con
dition de toutes les choses linmaiaes ; il a ses 
im-'Crfections,il vaut ce que valant ies citoyens 
auxquels il met uu bulletin de vote dans la 
niaiu, ignorant et capricieux si les populations 
sont mobiles et ignorantes. Je n'ai jam ûs pu 
oublier l'histoire d'un homme de peine qui 
travaillait chez moi et qui ne savait pas lire. 
Commo il passait dans la rue, un jour d'élec
tion, se rendant au scrutin c.t tenant son bulle
tin a la main,on lui demanda pour qui il allait 
voter. 

Lo bonhomme n'en savait rien ; on lui avait 
ternis, disait-il, son bulletin, et il le portait 
au bureau de sa section. Voilà un électeur qui 
rie saura quel a été sou propre suffrage qu'au 
jour du jugement dernier ! Et les votes impo
sés, les votes achetés, les votes de colère ou 
d'intrigue î Je le demande en grâce, soyons 
des hommes graves, prenons le suffrage uni
versel pour ce qu'il est, uu moyen à la fois, 
grossier et efficace de résoudre les questions 
politiques, et parlons en avec respect, mais 
sans exubérance. 

Les conséquences de la révision ef
frayent M. Schérer. 

La question de la révision, une fois ouverte, 
ne se refermera plus. Elle offre un sujet trop 
commode de déclama ion et ua moyen trop 
commode d'agitation pour que les partis la 
laissent tomber. Chaque fois qu'on aura be
soin d'un cri de guerre ou d'une plate-forme 
d'opposition, c'est a la révision qu'on aurait 
recours, et a la révision des articles relatifs au 
Sénat, aussi longtemps qu'il y aura un Sénat. 
Mais, je l'ai dit, il n'y a pas de raison pour que 
le Sénat et tout le reste n'y passent pas. 

1,'ne fois la mesure du syllogisme et du com
pas appliquée à des institutions, elles sont 
bien malades. Une fois la santé sociale cher
chée dans les redressements de texte au lieu 
d'être demandée au simple et mâle exercice 
des droits acquis, un peuple s'est livré à un 
terrible maître et qui le mènera loin. A 
moins pourtant que ce peuple ne se lasse en 
route, ne se retourne avec colère, contre les 
charlatans auxquels il avait abandonné les rê
nes et, comme il arrive dans ces cas-là, ne 
renverse le char par-dessus le cocher. 

La futilité des griefs allégués contre le Sé
nat ; la futilité même des réformes pour les-
quelles on réclame l'intervention du Congrès ; 
la facilité avec laquelle les candidats ont sous
crit a ce qu'on exigait d'eux; les autres pro
positions radicales qui ont pris place daus les 
programmes et qui, bieu que touchant a tout, 
magisirature, armée, Eglise et knances, n'ont 
guère rencontré plus de résistance que la ré
vision ; l'action des comités électoraux, voués 
à ia politique immodérée et dont l'interven
tion fausse le suffrage uuiversel; la progres
sion chaque jour plus sensible des idées otdes 
propositions dans le sens radical : tels sont 
les symptômes qui m'alarment et dont la ré
vision n'est à mes yeux que le plus signili-
cattf. 

Jo ne puis m'empêcher d'être inquiet en 
voyant la rapidité avec laquelle nous brillons 
les étapes sur la route qui mène à la réalisa
tion de l'idéal révolutionnaire. C'est l'œuvre de 
1S75, c'est la République, telle qu'elle a été 
fondée, il y a six ans, qui me parait être en 
cause. 

Sfeion M. Schérer, ce que le pays veut, 
c'est la paix. 

J'ai dit qu'on abusait du droit de parler au 
nom du pays, mais pour ceci, je me crois au
torisé a l'affirmer : le pays ne demande qu'une 
chose, c'est qu'on le laisse tranquille. 

Il est deux faits que tout le monde a l'air de 
se donner le mot pour oublier, et que je vou
drais au contraire rappeler perpétuellement au 
souvenir das hommes politiques. Le premier, 
lS48,si vite devenu 1819, — 1819, si vite devenu 
ls.il, — la division des esprits, les animosités 
des partis, les inepties révolutionnaires, les 
réactions follement provoquées, le gâchis légis
latif sorti de tout cola, et la uausée montant à 
la gorge du peuple, la lassitude générale se 
transformant en scepticisme et en dégoût. Le 
second fait, qui! ne faudrait jamais nou plus 
perdre de vue, c'est l'Empire avec ses trois 
plébiscites, avec ses six et sept millions de 
suffrages. 

Quiconque veut sincèrement, honnêtement 
savoir co qu'est la nation française, n'a pas le 
droit d'oublier ces humiliants souvenirs. On 
peut les expliquer, chercher à eu atténuer la 
portée, on ne peut en faire abstraction : Ils 
restent la, un am«r et salutaire avertissement ! 

Au nom du ciel, que la troisième Républi
que n'en soit jamais réduite a choisir a son 
tour entre les misères de l'anarchie et les 
houtes de l'abdication ! Qu'on ne surmène pas, 
qu'on ne rebute pas ia France! Que devien
drions-nous si la dernière tentative avortait 
comme les précédentes î Le pays serait-il de 
force a surmonter une nouvelle crise '.' Ce que 
le radicalisme met en jeu dans son épouvan

table aveuglement, n'est-ce pas l'existence na
tionale même •> 

La troisième République a tout particulière
ment charge d'âmes. Elle a pris l'engagement 
tacite ae nous assurer l'ordre, la prospérité, le 
repos. Si elle manque a ses promesses, le pays 
tôt ou tard cherchera autre chose, et dans ces 
cas-là il se trouve toujours autre chose. 

Le pays ne demande pas a gouverner : un 
pays ne gouverne pas; il demande à être gou
verné et bien gouverné, ot si on le harasse et 
le tracasse, il balaiera uu jour du revers de la 
main tous les charlatans, tous les tribuns, tous 
les fanatiques d'absolu qui le prennent pour 
marchepied de leur ambition ou pour sujet de 
leurs expériences. Sera-ce pour s'arrêter a une 
autre forme quelconque de gouvernement » Ne 
sera-ce pas plutôt, devenu incapable de toute 
stabilité, pour continuer a aller, par besoin 
d ordre a la dictatnre, par besoin de liberté a 
la révolte, et pour se consumer ainsi dans la 
lièvre révolutionnaire ï 

Voici Ta fin de l'écri de If. Schérer : 
Je n'ai garde de méconnaître la difficulté du 

remède. Nous sommes comme enfermas dans 
un cercle vicieux. Si le pays, dans sou fond 
est conservateur, pourquoi ne le montre-t-ii 
pas • Et si les républicains modérés n'ont pas 
assez de conviction ou de zèle pour faire oppo-
sition au radicalisme, quel moyen nous re-te-
t-il de résister à cette folle enchère des partis 
se disentant l'honaeur des propositions avan-
tureuses ? Il n'est que trop vrai : taudis que le 
politique de profession glisse presque fatale
ment sur la pente révolutionnaire, le conser
vateur ne semble guère moins condamné, par 
un effet de son tempérament même, à laisser 
le champ libre à ceux qu'il desapprouve. Que 
do. fois n'a-t-on pas cherché a stimuler l'iner
tie des citoyens paisibles, des libéraux éclai
rés ! Avec qu'elle force ne leur a-t-ou pas re
présenté le devoir de s'organiser eux aussi, 
«e payer de leur personne, d'opposer discours 
à discours, comités à comités, l'agitation a 
l'agitation ! Et toujours en vain. 

Sauf les occasions dont j'ai parlé, lor.-:qué le 
danger est devenu imminent ou que l'indigna
tion déborde, les efforts sont mous, sans sui
te ; on n'y sent que des convictions négatives 
Si donc il nous reste quelque espoir dans le 
péril dont nous menacent aujourd'hui les idées 
anarchiques, c'est d'un autre côté que nous 
devons tourner les yeux. Il faudrait que la ré
sistance vint de l'opinion avancée elle-même. 
Il y a, en effet, des hosames, dans ce camp" 
qui se sont déjà distingues par une rupture 
honorable avec les traditions de la .secte. Ré
publicains de la veil:e, une fois qu'i's se sont 
vues en possession do la République, ils ont 
compris quelle folie ce s-rait que d'en risquer 
de nouveau l'existence. Elevés dans l'étude et 
la pratique des moyens révolutionnaires, ils 
ont senti qu'il fallait clore lapérioio des révo
lutions »i l'on voulait clore celle des réactions. 

On les a vus, lors delà Constitution de 1875, 
s'appliquer a refaire l'éducation de leur parti, 
persuadera des esprits jusque-là es-laves de 
l'absolu que ia politique a pour premier devoir 
de réussir, et qu'elle ne réussit qu'à la condi
tion de se coutonter du possible C'est une illu
mination semblable de la grâce qae nous vou
drions voir éclairer aujourd'hui les au eurs da 
cette mémorable évolution. Auroat-ils le cou
rage de faire front contre l'esprit d'aventure 
et de chimère ? Auront-ils la puissance de ra
mener au sérieux delà poliaque ceux qui, 
par ignorance ou par faiblesse, août devenus 
les complices des innovations malsaines '.' Au
ront-ils l'autorité nécessaire pour substituer 
le progrès réel à la stérile poursuite de la per
fection dos formules ? 

Auront-ils, enfin, ce qui est la condition de; 
tout le reste.l'enthousiasme de la conservation 
sociale, quelque chose de cette sainte passion, 
de cette 11 \mme do mépris pour la sottise et 
la turbulence, qui animait Casimir Prier, et 
qui 1H de lui le sauveur de la révolution de 
Juillet? Je l'ignore, mais tels sont bien les 
termes de la question. Il s'agit encore aujour
d'hui d'empècner une révolution de se dévorer 
elle-même. Il s'agit de savoir si la République 
de 18:5 restera habitable ou deviendra UUQ 
bousiDgotière. 

LE CONCORDÂT ET M. P . BERT 

Le minr-t.re do l'instruction publiqua a 
reçu vendredi, à une heure, le personnel 
de l'administration des cultes dans l'hôtel 
de la rue da Bell-cchasse affecté à ca ser
vice. 

M. Flouren3, conseiller d'Etat, ancien 
directeur général des cultes, a présenté 
au ministre le personnel on ces termes : 

Monsieur le ministre, 
C'est pour moi une vive satisfaction do voua 

présenter un personnel d'hommes dévoués, 
mes collaborateurs assidus depuis plus de 
deux ans. 

Au moment de résigner les fonctions déli
cates où m'avait appelé la confiance du Prési
dent de la République, j'ai le devoir de recom
mander ce personnel a votre bienveillance 
spéciale, et de vous assurer qu'il en est digne. 

Quand j'ai été appelé ici, nulle part, je puis 
le dire sans exagération, il n'y avait plus a 
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— Eh bien, Tourtemolle, dit M. Talon, 
vous voyez que la justice n'a pas le pied 
aussi boiteux que le disent les poètes. 

Puis se tournant vers Outour : 
— Je devrais peut-être, dit-il avec ma

jesté, vous faire saisir et pendre à la plus 
haute potence de l 'Auvergne... 

— Si vous Je faisiez, monsieur le p ro 
cureur général, répliqua Dutour, mes 
camarades seraient forcés de relécher 
M. 1e marquis de Montchal. Pour pren
dre le goujon, vous laisseriez part i r le 
saumon. 

M. Talon sentit la force de cet argu
ment. 

— Où avez-vous laissé votre prison
nier? diman.-i.a-t-il. 

— A d.»ux lieues d'ici, sur Ja roula 
d'Issoire. 

— Bien 1 

M. Talon me dit : 
— Ecrivez, Tourtemolle. 
« Ordre à tous ceux qui ces présentes 

verront de laisser passar en liberté le 
sieur Dutour et les neuf hommes qu'il 
désignera lui-même et qui sont chargés 
d'amener dans les prisons de Clermont 
le marquis de Montchal. » 

Il s igna et dicta encore : 
4 Ordre au geôlier de la prison de re 

cevoir et garder soigneusement, sous les 
peines portée par ies édils do Sa Majesté, 
le marquis Tinaclôon de Montchal. » 

H remit les deux papiers à Dutour et le 
congédia. 

— Quant à vous, Tourtemolle, ajouta 
M. Talon, allez diner. Après quoi, vous 
vous transporterez à la prison et vous 
attendrez l 'arrivée du prisonnier. Sur
tout, gardez bien le seciet de son ar res
tation. 

Je me hâtai d'obéir ; non sans quelque 
inquiétude, car jo me déliais do Dutour. 
S'il trahit son maître, pensais-je, pour
quoi ne trahirait-il pas la justice t 

Mais à dix heures du soir, comme j ' é 
tais assis chez le geôlier, un grand bruit 
d'hommes et de chevaux sa fit entendre. 
Le geôlier reconnut Dutour derrière le-

j quel marchait les main* li«es derrière le 
{ dos, le marquis de Montchal. 
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Le marquis n'était pas abattu, comme 
jn pourrait croire. II n'avait rien perdu 
de M fierté, et même, en le regardant do 
près, on aurai t vu qu i l souriait. 

Quand la grande porte de la prison fut 
ouverte, Dutour passa Je premier avec 
deux hommes de sa troupe, armés d'épées 
et de pistolets. 

— Vous avez fait là une fameuse prise, 
dit le geôlier en clignant les yeux d'un 
air malin, une prise qui vous vaudra 
beaucoup d 'argent . 

— C'est bon, c'est bon, répliqua Dutour 
d'un ton bourru, ça ne regarde que moi. 

En môme temps il fit un signe à ses 
hommes qui saisirent tout à couple geô
lier et lui arrachèrent ses clefs. 

Alors Timolôon commanda ; 
— Coupez mes liens. 
Ce qui fut fait sur-le-champ. On rendit 

au marquis son épée et ses pistolets 
qu'un de ses hommes portait derrière 
lui, et l'on referma soigneusement la 
Porte extérieure de la pri. an. 

Ce changement inattendu causa une 
telle frayeur au geôlier qu'il ne put d'a
bord prononcer une parole. Enfin il 
poussa un cri, mais Timoléon donna 
l'ordre de le poignarder s'il faisait le 
moindre bruit, et lui fit arracher son 
trousseau de clefs. 

— Maintenant, dit-ii, condtiis-nous vers 
la chambre du chevalier de Vassivière. 

Le geélier obéit; mais déjà je les avais 
précédés et j'étais entré le premier dans 
hi chambre du chevalier, uo doutant pas 
que sa dernière heure n« fû< venue, et 
que lo marquis de Montchal n'eût formé 
le projet de l'assassiner. 

M. Je Vassiviére était couché tout ha
billé sur son lit et lisait. 

A 

AU bruit des pas il se retourna et dit : 
— Est-ce qu'on vient déjà me chercher 

pour l'exécution? 
Puis, me reconnaissant : 
— Ah 1 c'est vous, Tourtemolle, mon 

ami. 
— Monsieur,lui dis-je précipitamment, 

levez-vous et tenez-vous sur vos gardes. 
Votre ennemi mortel, M. de Montchal, 
vient d'entrer dans la prison, moitié par 
ruse, moitié par force, avec une nom
breuse troupe ; il vous cherche partout ; 
son dessein, quel qu'il soit, ne peut que 
vous être funeste. 

— Pourquoi donc, monsieur Tourte
molle f interrompit la voix railleuse de 
TimoléoD. 

Le chevalier se leva, cherchant une 
arme pour se défendre. 

— Asseyez-vaus, dit M. de Montchal, et 
il lui donna l'exemple. Assoyez-vous, 
monsieur de Vassivièro, et causons de 
bonne amitié s'il vous pluit, comme il 
convient à de vrai* gentilshommes:. 

11 se tourna vers Dutour 
— Pour montrer a M. le chevalier, dit-

jl, que je n'ai pas do mauvais desseins 
contre lui, donnez-lui une pairu de pisto
lets et une épée ; aussi bien il en aura 
besoin tout à l ' reure. 

— Kufin, que me voulez-vous ï deman
da M. de Vassivière dont 1 inquiétude 
faisait place a lêtonnemect et la curio
sité 

— Monsieur répnadit le marquis, nous 
causerons plu^aif^Ù^e^taors do Clermont. 
Cependant com"mrvotts£-V* r a l s s e z y ous 

défier de moi, je veux bien vous dire en 
deux-mots le motif de ma visite. 

Je vous hais jusqu'à la mort, monsieur 
de Vassiviôre, comme vous me haïssez 
vous môme,je suppose.Nous avons aimé 
tous les deux la même femme ; moi, je 
l'ai épousée ; vous, on vous a condamné 
à mort, et vous avez préféré l'exil, ce que 
je ne blâme pas, je vous assure. 

Un peu plus tard, ma femme m'en
nuyait. Pourquoi. Je ne saurais le dire. 
Peut-être était- elle parfaite. Soir et ma
tin on me vantait la beauté, la grâce, 
l'esprit, les charmes de toute espèce que 
possède la marquise. C'était à en mourir 
d'ennui. D'ailleurs, comme dit un poet 
mon soulier est beau, bien fait, à la mo 
da ; moi je sais où il mo blesse. Peut-être 
avais-jd deviné qu'elle vous regrettait. 

Quelles que fussent mes raisons, je ne 
pouvais plus supporter la vue de la mar
quise, et j 'ai fini par la jeter dans le 
lue Pavin. C'est un peu vif, ja l'avouo ; 
mais jo ne n'avais pas d'autre moyen de 
m'en débarrasser. 
Par un hasard bien extraordinaire et qui 

prouve combien j 'avais raison de jeter ma 
femme à l'eau, vous êtes là juste à poin 
pour la repêcher et pour m'accuser d'as
sassinat. ..Franchement.c'est trop, fort 1... 
Que- vous aimiez la marquise à trois 
cents lieues de distance, dans le pays des 
Turcs , j 'y consens ; que vous veniez sous 
mes fenêtres pour la repêcher, c'est im
pardonnable. 

Un autre à ma place, vous voyant con
damné à mort , vous abandonnerait à 

votre destinée et chargerait le bourreau 
du soin de sa vengeance ; mais ce sont là 
des manières de croquants, Timolôon de 
Montchal venge se3 injures lui-mêm», 
l'épée à la main, comme faisaient ses 
aïeux, et dédaigne de se servir des Talon 
et des Novion. 

Voici donc, monsieur de Vassivière, ce 
que je propose : Prenez ces armes . Un 
cheval nous attend dans la rue. Nous a l 
lons sortir ensemble de Clermont.Je vous 
rends la liberté. Demain dimanche, à 
midi.nous serons ensemble sur le sommet 
du Puy-do-Dôme, et là, en vue de Cler
mont et de toute l'Auvergne, nous vide
rons loyalement notre querella, l'épée à 
la main, comme il convient à deux b r a 
ves et loyaux gentilshommes. 

Si vous me tuez, mes hommes ont ordre 
de vous respecter et même de voua défen
dre jusqu'à la mort. 
Le cheval est à vous. J'ai mis cent pi*-
toles daus le^ foutes, alla qua puissiez 
gagner l'Espagne par un chemin connu 
de Dutour, qui a été contrebandier vers 
Perpignan, et de moi qui ai fait la guer re 
dans ce pays là. 

Si je vous tue, Mme de Montchal vous 
fera sans doute élever un monr^mant • 
mais quimporte ce, qui su ivra ' . . .Accep
tez-vous ¥ 

— Avec empressement, répondit M. de 
Vassivière, qui se hêta de ceindre son 
épée, de prendre ses pistolets et de sui
vre le marquis. 

(A tuiert.} 
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